PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – Première lecture
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1.	Rapporteure: Maria da Graça CARVALHO (PPE/PT)
2.	Numéros de référence: 2020/0260 (NLE) / A9-0177/2021 / P9_TA-PROV(2021)0310
3.	Date d’adoption de la résolution: 24 juin 2021
4.	Base juridique: article 187 et article 188, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
6.	Position de la Commission:
Le Parlement propose d'apporter un certain nombre de modifications à la proposition de règlement et à son annexe (cette dernière établit les statuts de l’entreprise commune). La plupart des amendements peuvent être soutenus par la Commission. 
Seuls les amendements proposés par le Parlement qui ne peuvent être acceptés sont présentés ci-dessous.
Il s'agit des amendements suivants:
Article 8 «Entité d’hébergement»
Le Parlement propose d’inclure des critères aux fins de la sélection des entités d’hébergement, notamment en ce qui concerne l’efficacité énergétique du site d’hébergement.
La Commission est déterminée à assurer un avenir durable à l’Europe. L’efficacité énergétique et la viabilité environnementale sont des éléments importants dont il convient de tenir compte dans les activités de conception et d’exploitation de supercalculateurs soutenues au titre de l’entreprise commune, comme indiqué au considérant 42 et aux articles 4 et 9. Par exemple, l’entreprise commune continuera d'imprimer son rythme au niveau mondial dans le développement de technologies à faible puissance pour le calcul à haute performance qui peuvent être appliquées à plus vaste échelle et contribuer ainsi à réduire l’empreinte carbone de solutions TIC telles que les processeurs et accélérateurs à faible puissance, comme le prévoit l’article 4 du règlement. 
Compte tenu de ce qui précède, l'amendement proposé n’est pas jugé nécessaire.
Article 13 «Acquisition et propriété des supercalculateurs de milieu de gamme»
Le Parlement propose de porter à 50 % la contribution de l’Union aux coûts d’exploitation des supercalculateurs de milieu de gamme.
L’objectif principal d’EuroHPC est de continuer à déployer et à fournir un accès dans l’Union à un service et à une infrastructure de données de classe mondiale avec des supercalculateurs haut de gamme très onéreux mais indispensables pour les applications les plus exigeantes et les plus stratégiques, comme le changement climatique, la médecine personnalisée, etc. La contribution de l’Union est également très précieuse pour les supercalculateurs très haut de gamme. L'amendement proposé réduirait non seulement de manière significative les fonds disponibles pour investir dans les supercalculateurs haut de gamme mais aussi les fonds destinés à investir dans l'acquisition de nouveaux supercalculateurs de milieu de gamme, ce qui empêcherait de nombreux États membres de renforcer leurs capacités nationales en matière de CHP. La Commission peut toutefois soutenir le plafond de 35 % fixé par l’orientation générale du Conseil. 
Article 15 «Allocation du temps d’accès de l’Union aux supercalculateurs EuroHPC»
Le Parlement propose de supprimer le paragraphe indiquant la part du temps d’accès de l’Union aux supercalculateurs de milieu de gamme acquis par l’entreprise commune. Il propose également de préciser que la politique d’accès établie par le comité directeur tient compte du fait que les activités de recherche et d’innovation seront exclusivement axées sur les applications civiles.
Le règlement proposé doit préciser le temps d’accès octroyé à l’Union en contrepartie de son investissement en faveur du supercalculateur. À la lumière de ces éléments, il n’y a pas lieu de supprimer le paragraphe en question. 
Dans le même ordre d’idées, l’ajout relatif à la politique d’accès n’est pas approprié car la disposition correspondante porte sur l’utilisation des supercalculateurs et non sur l’axe central des activités de recherche et d’innovation mises en œuvre par l’entreprise commune.
L’utilisation des supercalculateurs EuroHPC devrait être concentrée sur des applications civiles à l’usage d’utilisateurs publics et privés établis dans un État membre ou dans un pays associé au programme pour une Europe numérique et à Horizon Europe, y compris sur des applications dans les domaines de la cybersécurité qui peuvent être à double usage. Les utilisateurs devraient se voir accorder l'accès à la part de l'Union dans le temps d'accès conformément aux règles d’accès qui seront définies par le comité directeur. 
Article 35 «Abrogation»
Le Parlement propose que les supercalculateurs pétaflopiques acquis par l’actuelle entreprise commune EuroHPC puissent également bénéficier d’une contribution financière aux coûts d’exploitation. 
Dans l'actuelle entreprise commune EuroHPC, la contribution de l’Union aux coûts des supercalculateurs pétaflopiques est limitée à une contribution pouvant aller jusqu'à 35 % des coûts d’acquisition (dépenses en capital) de ces supercalculateurs, à l’exclusion de toute contribution aux coûts d’exploitation. L'instauration d'une contribution rétroactive aux coûts d’exploitation compromettrait la sécurité juridique découlant du règlement relatif à l’entreprise commune EuroHPC et du droit de l’UE en général. Par ailleurs, conformément à l’article 193 du règlement 2018/1046 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union, les subventions et autres types de financement de l’Union ne sont pas octroyés rétroactivement (principe de non-rétroactivité).
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